
… Revue d’idées fausses… 
       reçues sur adresse@data.gouv.fr

Identifier les besoins d’adresses
La commune consulte ses adresses dans la Base Adresse Na-
tionale : sont-elles complètes ? Certifiées ? Des doublons ? Si 
aucune Base Adresse Locale n’est publiée, la liste des sources 
est accessible. Lorsqu’une Base Adresse Locale est publiée, la 
commune devient l’unique source des adresses. S’il manque 
quelques numéros dans une voie, la commune n’est pas forcé-
ment obligée de refaire l’intégralité de la numérotation de la 
voie. L’état des adresses est détaillé sur la page « commune » .

Le format des données
La commune doit transmettre un fichier adresse au format 
Base Adresse Locale. Ce format est libre et enrichi : minuscules 
accentuées, voies en toutes lettres, précision des hameaux et 
lieux-dits, des parcelles cadastrales… il évolue au fil des besoins. 
Le prestataire doit respecter ce format dans sa dernière ver-
sion et non une norme commerciale. Par exemple, la norme 
AFNOR est une norme spécifique aux besoin postaux. Elle est 
proposée pour les réutilisateurs qui en ont besoin dans les fi-
chiers de la Base Adresse Nationale, les communes n’ont pas à 
gérer d’autres formats dans leurs Bases Adresses Locales.Rechercher un prestataire

Il est conseillé de choisir un prestataire qui respecte la Charte 
de la Base Adresse Locale des organisations à but lucratif. Toutes 
les sociétés ne sont pas informées de l’existence de la Charte et 
ne l’ont pas adoptée : n’hésitez pas à leur en parler pour que le 
format des données et votre autorité seront respectés.

L’autorité de la commune
Si le prestataire utilise l’éditeur gratuit en ligne Mes Adresses : 
il veille à à ce que la commune soit administratrice, certifie ses 
adresses et assure la publication de sa Base Adresse Locale. À 
la fin de la prestation, la commune retire le mail de contact du 
prestataire dans les administrateurs (cliquer sur « paramètres », 
la petite roulette en haut à droite). Quel que soit l’outil utilisé, 
la commune pourra reprendre la main après la prestation en 
créant une Base Adresse Locale sur Mes Adresses.

Ce que dit la loi 3DS
Extrait de l’article 169 de la loi 3DS : « II.-Le conseil municipal 
procède à la dénomination des voies et lieux-dits, y compris 
les voies privées ouvertes à la circulation. « Les communes 
mettent à disposition les données relatives à la dénomination 
des voies et la numérotation des maisons et autres construc-
tions dans le cadre de la mise à disposition des données de 
référence prévue à l’article L. 321-4 du code des relations entre 
le public et l’administration.

→ �L’adresse doit être précise sans supprimer  
les lieux-dits, et comprend aussi des voies privées

→ �La commune doit transmettre les adresses  
au point national : la Base Adresse Nationale

→ �L’achat de la plaque de numéro par la commune  
n’est plus obligatoire

Communes,  
prestataires
Rappel des responsabilités
Pour mettre à jour ses adresses, la commune peut utiliser son propre outil ou celui de son EPCI, l’éditeur national gratuit  
Mes Adresses ou souscrire aux services d’un prestataire. Si la commune choisit cette dernière option, cette fiche récapitule les 
responsabilités.

→ →

La commune  
identifie son besoin  

et recherche  
son prestataire

Cahier des charges et
réalisation de la Base Adresse Locale 

à la norme Base Adresse Locale  
dans des délais courts

La commune certifie  
les adresses et les publie 

dans la  
Base Adresse Nationale

La commune veille  
à rester la seule autorité  
à disposer du contrôle  

de ses adresses  
(suppression des 

administrateurs extérieurs)

 
adresse.data.gouv.fr  

« Mes Adresses », l’éditeur de Base Adresse

Locale en ligne :  
mes-adresses.data.gouv.fr

Suivez nous sur :  
@AdresseDataGouv 

@ANCTerritoires @ANumANCT

Guides, conseils et 
abonnement à l’infolettre 
sur le site des adresses :

« L’adressage est une affaire de spécialistes »
« Je dois acheter une prestation d’adressage auprès de XXX 
pour que le déploiement de la fibre optique soit possible »

« Toutes mes adresses doivent être en numéros métriques »

« L’adressage est compliqué, il faut dessiner des voies,
je ne suis pas géomètre »

« Il faut plus d’un an pour mettre à jour  
les adresses »

https://adresse.data.gouv.fr/carte-base-adresse-nationale#4.4/46.9/1.7
https://adresse.data.gouv.fr/#rechercher-une-commune
https://doc.adresse.data.gouv.fr/mettre-a-jour-sa-base-adresse-locale/le-format-base-adresse-locale
https://doc.adresse.data.gouv.fr/mettre-a-jour-sa-base-adresse-locale/le-format-base-adresse-locale
https://adresse.data.gouv.fr/communaute/charte-base-adresse-locale
https://adresse.data.gouv.fr/communaute/charte-base-adresse-locale
https://mes-adresses.data.gouv.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000045197622
https://adresse.data.gouv.fr/
https://mes-adresses.data.gouv.fr/


Repérer les problèmes

Créer une Base Adresse Locale 
dans Mes Adresses  
ou son système d’information 
géographique (SIG)  
pour tester des solutions

Consulter la population, 
délibérer sur les noms de voies

Transmettre les adresses à la  
Base Adresse Nationale (voir ici)

Informer la population et placer  
les panneaux des noms de voies

Maintenir la Base Adresse 
Locale à jour

3

4

5

6

7

8

Les adresses manquantes se repèrent assez vite dans l’explora-
teur de la Base Adresse Nationale lorsque des locaux ne sont 
pas référencés par un numéro. Il faudra néanmoins vérifier sur 
le terrain. Les numéros mal placés : en survolant les numéros, 
tous les numéros d’une même voie s’affichent avec un cercle 
plus foncé. Cela permet de visualiser les erreurs, si un numéro 
scintille à l’autre extrémité de la commune par exemple. Les 
listes des voies et des lieux-dits permettent de repérer les libel-
lés à problèmes (tronqués, fautes d’orthographes, différences 
par rapport aux panneaux...).

L’éditeur national gratuit Mes Adresses permet de créer une 
Base Adresse Locale très facilement, y compris en mode de test. 
Pour gagner du temps, mieux vaut tester les solutions avant de 
consulter la population et de prendre des délibérations.

Il est conseillé d’associer la population et les entreprises instal-
lées sur la commune pour faciliter l’acceptation des change-
ments de noms de voies. Les noms des voies et des lieux-dits 
font l’objet de délibérations prises en Conseil municipal et les 
numéros d’arrêtés. Ces formalités doivent être anticipées, il 
existe des modèles en ligne. Inutile d’attendre que toutes les 
délibérations soient prises pour avancer la Base Adresse Locale 
dans Mes adresses ou sur son SIG.

→ �avec Mes Adresses, l’éditeur national de Base Adresse Locale 
(gratuit et en ligne) ;

→ �par formulaire, API de dépôt ou moissonnage (lorsque la 
commune dispose d’un outil expert, le sien ou celui d’un or-
ganisme de mutualisation)

Outre la transmission de la Base Adresse Locale à la Base 
Adresse Nationale, d’autres informations légales sont à accom-
plir : la pose des panneaux de noms de voies et des plaques de 
numéros, l’information des habitants et des sociétés, la com-
munication des délibérations à la Préfecture et de la liste des 
voies à la DGFiP.

Prévoir des routines de mise à jour car l’adresse est une donnée 
vivante. Il suffit d’ouvrir à nouveau sa Base Adresse Locale dans 
l’éditeur Mes Adresses, d’ajouter une nouvelle adresse pour 
qu’elle soit transmise en temps réel à la Base Adresse Natio-
nale. Sur un autre outil, prévoir les mêmes routines, à l’occasion
des inscriptions des élèves par exemple, des relevés de comp-
teurs d’eau, etc.

La commune a compétence à réaliser toutes ces actions.
Nous recevons régulièrement des signalements relatifs 
à des démarches commerciales abusives : aucun pres-
tataire n’est mandaté par l’État pour accompagner les 
communes, ni par les organismes à but non lucratif 
partenaires de la Charte de la Base Adresse Locale. Ils 
s’engagent au contraire à ne privilégier aucune société. 
La Base Adresse Nationale est bien la seule base de 
données d’adresses libre et gratuite qui fait partie du 
Service Public de la Données (SPD). En cas d’abus, il est 
possible d’effectuer un signalement sur SignalConso 
(sélectionner « Démarche administratives»).
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Boulevard 
Olympe de Gouges 

https://guide-bonnes-pratiques.adresse.data.gouv.fr/transmettre-les-informations-a-la-base-adresse-nationale/le-coeur-de-linformation-legale
https://mes-adresses.data.gouv.fr/
https://guide-bonnes-pratiques.adresse.data.gouv.fr/acter-en-conseil-municipal-le-nommage-et-le-numerotage/generalites-sur-la-deliberation
https://guide-bonnes-pratiques.adresse.data.gouv.fr/acter-en-conseil-municipal-le-nommage-et-le-numerotage/exemple-darrete-municipal-determinant-les-modalites-de-numerotage-des-voies
https://mes-adresses.data.gouv.fr/
https://adresse.data.gouv.fr/outils/formulaire-de-publication
https://github.com/BaseAdresseNationale/api-depot/wiki/Documentation
https://github.com/BaseAdresseNationale/moissonneur-bal/wiki/Fonctionnement-du-moissonneur-bal
https://guide-bonnes-pratiques.adresse.data.gouv.fr/information/information-par-la-signaletique
https://guide-bonnes-pratiques.adresse.data.gouv.fr/information/information-des-administres-et-entreprises
https://guide-bonnes-pratiques.adresse.data.gouv.fr/information/information-legale
https://guide-bonnes-pratiques.adresse.data.gouv.fr/information/information-legale
https://adresse.data.gouv.fr/communaute/charte-base-adresse-locale
https://www.data.gouv.fr/fr/pages/spd/reference/
https://signal.conso.gouv.fr/fr

